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Rumeur de dissolution de l'IRD dans le CNRS : quel est le plan du Gouvernement ?
Question écrite n° 17007

Texte de la question

M. Arnaud Saint-Martin interroge M. le ministre de l'enseignement supérieur, de la recherche et de l'espace sur
les rumeurs de dissolution de l'Institut de recherche pour le développement (IRD) au sein du Centre national de
la recherche scientifique (CNRS). Ces deux établissements représentent l'excellence de la recherche publique
française. Ils sont néanmoins caractérisés par des spécificités propres, l'IRD s'inscrivant historiquement dans un
modèle original de coopération scientifique avec les pays du Sud Global et remplissant une fonction de
diplomatie scientifique. La fusion de l'IRD avec le CNRS conduirait néanmoins très logiquement à l'absorption de
celui-ci et de ses 2 300 agents et agentes par le CNRS, comptant pour sa part plus de agents et agentes.
Compte tenu de ce déséquilibre, les agents et agentes de l'IRD ont accueilli la nouvelle, par ailleurs évoquée
lors du dernier conseil d'administration de l'établissement, avec la crainte de voir la qualité de leurs missions et
de leurs conditions de travail dégradées par une absorption dont on peine à comprendre le motif à cette heure.
Cette crainte est d'autant plus légitime lorsque l'on sait que le Gouvernement annonçait en 2025 qu'il souhaitait
supprimer ou fusionner un tiers des agences et des opérateurs de l'État. M. le député s'étonne par ailleurs du
peu de transparence qui entoure ce processus. Si l'on apprend par la voix des syndicats des agents et agentes
de l'IRD que des discussions interministérielles auraient été engagées entre les ministères de tutelle respectifs
des deux établissements et que l'absorption pourrait intervenir dans l'année à venir, une expression claire des
directions des établissements et des ministères fait encore défaut à cette heure. Il en va pourtant des conditions
de travail de milliers d'agents essentiels et d'agentes essentielles à la recherche publique française, déjà mis et
mises sous pression par des pratiques de management toxique de l'actuelle direction de l'IRD dénoncées par
les syndicats. Ainsi, M. le député sollicite M. le ministre afin de savoir quel est le délai adopté par le
Gouvernement pour la mise en œuvre de cette absorption. Il lui demande également à s'il est en mesure
d'affirmer que ce processus ne conduira pas in fine à la suppression de postes au sein des deux établissements.
Enfin, il souhaite savoir quelles sont les mesures prévues par le Gouvernement afin de garantir qu'une telle
dissolution de l'IRD ne conduise pas à la perte de la singularité de ses travaux de recherche, reconnus en
France comme à l'international.
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